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L’AFRIQUE LIBRE ET
SOUVERAINE EN MARCHE 

COUP DE GUEULE

Jean-Claude Djéréké

Il y a parmi nous des gens qui, il n’y
a pas longtemps, trouvaient que

Ousmane Sonko et Bassirou Diomaye
avaient tourné le dos aux engagements
pris par eux dans l’opposition. Pour
ces frères impatients, les deux frères
avaient trahi la lutte pour un Sénégal
libre et souverain.

Ce sont les mêmes impatients
qui, après avoir chanté ses louanges,
sont devenus les plus grands pourfen-
deurs de Dramane Ouattara. 

Ils doivent comprendre au-
jourd'hui qu'il n’y a jamais rien de
bon dans les jugements hâtifs et pé-
remptoires, qu'il est toujours sage
d'accorder un certain temps à qui-
conque vient de commencer avant de
se prononcer sur son action.

Je me suis donc gardé d’embou-
cher la trompette des Africains qui,
parce que Sonko et Diomaye Faye
n’agissaient pas comme ils voulaient,
les voyaient déjà comme des traîtres. 

Ma lecture de la situation était
que les deux hommes attendaient de
bien se poser, c’est-à-dire d’avoir la
majorité au Parlement, avant d'appli-
quer leur projet de société. 

Ce 28 novembre 2024, le président
sénégalais a déclaré que la France va
devoir fermer ses bases militaires au
Sénégal, là où Jean-Marie Bockel par-
lait de réduction et de cogestion de
ces bases.

Je ne peux que le féliciter pour
cette courageuse décision. 

Félicitations également au Tchad
qui vient de mettre fin à son accord
de défense avec la France. 

On attend le tour du Gabon et de
la Côte d’Ivoire. Mais seuls des sou-
verainistes peuvent exiger la ferme-
ture des bases militaires françaises
dans ces deux pays que Paris a long-
temps considérés comme sa chasse
gardée.

On veut des dirigeants souverai-
nistes. Fini le temps des présidents
qui cherchent à plaire à la France.

Le gouvernement bat
toujours la démesure

NOUVEL IMMEUBLE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

La Cemac réadmise aux urgences

Train de vie de l’Etat

Yaoundé grippé, 
baumes en santé

Cameroun

Statistiques et prise de décision

CONJONCTURE ÉCONOMIQUE Page 8

L'ISSEA fait sa leçon 

Sens et essence du Mandarin lu à Yaoundé

Pages 6-7

Sur convocation des présidents Paul Biya et
Faustin Archange Touadera, un sommet extraordinaire
des chefs d'État de la Communauté économique et
monétaire de l'Afrique centrale (Cemac) s'ouvre le 16
décembre 2024 à Yaoundé.

Comme une équipe médicale au chevet d'un
malade au pronostic vital très préoccupant, dirigeants
et décideurs  de la sous-région sont assistés par des
experts venus du Fonds monétaire international (FMI),
de la Banque mondiale et de la France. 
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Selon l’Organisation des Nations unies
(Onu), c’est le nombre de personnes

qui auront besoin d’aide vitale en 2025
dans plus de 30 pays et 9 régions d’ac-
cueil de réfugiés. «Le monde est en
feu... Nous sommes confrontés à une
polycrise à l’échelle mondiale et ce sont
les personnes les plus vulnérables du
monde qui en paient le prix. Nous
sommes confrontés à l’impact de mul-
tiples conflits, de crises de plus longue
durée et d’une férocité plus intense.
Nous ne mettons pas fin aux conflits
avant que les suivants ne commencent.
Et le fait que ces conflits soient si féroces
et que l’impact sur les civils soit si dra-
matique», a déclaré Tom Fletcher, Coor-
dinateur des secours d’urgence des
Nations unies et Chef du bureau de
coordination des affaires humanitaires
de l’Onu.

LE CHIFFRE

305 MILLIONS

9 DÉCEMBRE 2024
Paris, Forum économique interna-

tional sur l'Afrique 2024. Thème:
«L'éducation et les compétences de de-
main en Afrique». 

9-10 DÉCEMBRE 2024
Casablanca, Africa Financial Sum-

mit (AFIS) 2024.  

4-7 FÉVRIER 2025
Addis Abéba, 26e Conférence de la

Commission Régionale pour l'Afrique
(CR26.  

11-13 FÉVRIER 2025
Lagos, 9e édition du SAIPEC 2025

(Salon et Conférence Internationale du
Pétrole de l’Afrique Subsaharienne).

12 FÉVRIER 2025
Londres, African Business Forum

2025. 

L’HOMME 

S.E AMNON KALMAR

Il est le nouvel ambassa-
deur d’Israël au Came-

roun. Entré dans la carrière
diplomatique il y a 35 ans,
il a exercé, pour le compte

de son pays comme am-
bassadeur régional pour les

affaires administratives et consulaires
dans la région Asie et Pacifique (basé à
Bangkok, Thaïlande). Il a également
occupé le poste de haut fonctionnaire
administratif au consulat général et à
la mission permanente d’Israël auprès
des Nations Unies. Avant de devenir
ambassadeur, M. Kalmar a été pendant
des années consul dans les ambassades
israéliennes en Suède, au Danemark
et en Thaïlande. Au siège du ministère
des Affaires étrangères à Jérusalem, il
a occupé le poste de directeur du centre
de contrôle et a récemment occupé le
poste de directeur du cours des cadets
des affaires étrangères. Titulaire d'un
B.Ed & M.Ed- Master of Degree en
éducation pour les personnes handi-
capées de l'Institut universitaire d'édu-
cation d'Israël, il parle Hébreu, Anglais
et Hongrois. 

AGENDA

«L'Afrique franco-
phone évince la
France»; «En Afrique

francophone, la France
paye le "flou" sur l’utilité
de sa présence militaire»;
«Présence militaire en
Afrique: La France réagit
aux décisions du Tchad et
du Sénégal»; «Afrique-
France: comment Emma-
nuel Macron et Jean-Marie
Bockel ont été pris de vi-
tesse» … La liste pourrait
être longue. En Afrique
comme ailleurs, les médias
rivalisent d’imagination
dans les titres pour vitu-
pérer l’air du temps. Pas
un jour sans qu’un article
ne sorte sur la déliques-
cence des relations entre
la France et deux de ses
puissants alliés (Tchad et
Sénégal). Pas un jour, non
plus, sans que Paris ne
parle de ses atouts (ceux
de ses entreprises notam-
ment) et des résultats im-
pressionnants de sa poli-
tique étrangère. Bref du
«rayonnement» de la
France en Afrique. Lorsque
les uns disent que les per-

formances de la France
sont désastreuses, celle-ci
trouve toujours des contre-
exemples pour infirmer les
prophéties accablantes en
déployant des trésors de
sophistication statistique.
Nous en sommes là. Ce
n’est pas nouveau.

Il en est ainsi des es-
paces de controverses au
sein desquels les idées
qui orientent la rupture
entre l’Afrique et la
France sont débattues. Il
en est ainsi de leur capa-
cité à créer des «coali-
tions de causes». Dans la
forme tout
comme dans
le fond, rien
n’est véritablement nou-
veau. Reste que, après
avoir repéré les événe-
ments clés qui ont créé le
ce qui arrive à la France
aujourd’hui, on peut es-
pérer que ce qui se dé-
roule actuellement en
Afrique peut certes en-
traîner des bifurcations,
mais doit surtout ouvrir
des fenêtres d’opportu-
nité, afin de modifier

l’équilibre entre les ac-
teurs et leurs coalitions
de cause. Conceptuelle-
ment, cela peut se faire
en créant de nouveaux
concepts et des connec-
tions «transversales»
avec d’autres champs de
la pensée et de la pra-
tique. Nous nous intéres-
sons particulièrement à la
façon dont ces luttes géo-
politiques pour le droit
de l’Afrique de se penser
sans la France sont un
défi lancé aux concep-
tions modernes de la spa-
tialité et de la visibilité,

tout en atti-
rant aussi l’at-
tention sur la

relation complexe entre
les luttes transformatrices
des Africains et les pra-
tiques de gestion des
consciences qui cher-
chent à réguler leur mou-
vement. À partir de là,
nous devons être attentifs
aux effets perturbateurs
et reproductifs de cer-
taines pratiques. De plus,
cela permet de prendre
une autre direction, qui

consiste à retracer la re-
lation Afrique-France «en
avant et en arrière», à la
fois géographiquement et
historiquement, en pous-
sant ainsi Paris à se
confronter à son passé et
à son présent coloniaux.
Il faut bien se le dire: le
tournant décolonial re-
présente l’ouverture et la
libération du point de
vue de la pensée et des
formes de vie (économies
alternatives, théories po-
litiques alternatives),
l’épuration de la colonia-
lité de l’être et du savoir;
la déconstruction des
liens vis-à-vis du sorti-
lège de la rhétorique de
la modernité, de son ima-
ginaire impérial articulé
à la rhétorique de la dé-
mocratie. Et, si elle gère
bien cette séquence,
l’Afrique portera assez
facilement le mouvement
de contestation qui
l’anime. Elle facilitera le
renouvèlement des fi-
gures qui l’incarnent et la
logique qui l’irrigue.

Ouverture et libération de l’Afrique:
le tournant décolonial 

Jean-René Meva’a Amougou

CHRONIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES

«Le Cameroun est fort
et respecté quand il
porte ses valeurs, son

patrimoine, sa créativité».
La phrase du regretté Pr
Jean-Baptiste Obama s’en-
tend encore aujourd’hui
avec la visibilté interna-
tionale du Ngondo. Fête
culturelle et ancestrale de
la communauté Sawa des
régions du Littoral, du
Centre, du Sud et du Sud-
Ouest du Cameroun, il a
été officiellement inscrit
au patrimoine mondial
de l’humanité lors de la
19e session ordinaire de
l’Assemblée Générale de
l’Unesco (Organisation
des Nations Unies pour
l’Education, la Science et
la culture), le 4 décembre
2024 à Asuncion au Pa-
raguay. Selon le ministère
camerounais des Rela-
tions Extérieures (Min-
rex), cette inscription est
l’aboutissement d’un pro-
cessus entamé en 2022.
«Avec l’implication du
président de la Répu-
blique, l’examen et la va-
lidation du dossier du

Cameroun ont été parti-
culièrement diligentés par
l’organisation onusienne;
aussi cette inscription fa-
vorise la transmission des
savoir-faire culturels que
sa célébration renferme
au même titre qu’elle lui
donne une légitimité in-
ternationale. Cette recon-
naissance mondiale as-
sure au festival son rôle

d’instrument au service
de la diplomatie culturelle
du pays», explique-t-on
au Minrex. 

Retombées
Bien avant, lors de la

18è session du Comité in-
tergouvernemental de
sauvegarde du patri-
moine culturel immaté-
riel tenue à Kasanè (Bots-

wana), le Nguon, festival
traditionnel et culturel
du peuple bamoun, a été
inscrit sur la liste repré-
sentative du patrimoine
culturel et immatériel de
l’humanité le 6 décembre
2023. «Avec le Nguon et
le Ngondo, il est déjà très
facile de dessiner les
grandes lignes de la po-
sition du Cameroun sur
la scène internationale et
les évolutions sur son
image et sa culture qui en
découlent», commente
Christophe Tientcheu, in-
ternationaliste spécialisé
en diplomatie culturelle.
Selon lui, «le Ngouon et
le Ngondo, par leur ins-
cription au patrimoine de
l’humanité, vont accom-
pagner de manière plus
efficace et lisible la scène
culturelle camerounaise
dans son dialogue avec
les cultures du monde
entier et, en même temps,
affirmer sa vocation soli-
daire avec les autres cul-
tures du monde afin de
contribuer au développe-
ment».

Désormais, le pays peut se vanter de disposer
de deux festivals qui permettent de dessiner
les grandes lignes de sa position dans le
dialogue avec les cultures du monde entier.

Le Ngouon et le Ngondo
en têtes d’affiches

DIPLOMATIE CULTURELLE DU CAMEROUNOngoung Zong Bella



Hebdomadaire n°639 du lundi 9 décembre au dimanche 15 décembre 2024 /  www.journalintegration.com

4 INTEGRATION NATIONALE / ACTUALITÉS INTÉGRATION N° 639

C’est l’enveloppe globale du
soutien accordé par l’Etat du

Cameroun à 200 entrepreneurs
de l’agro-alimentaire à travers le
Programme Transfagri en 2024.
Le chiffre a été dévoilé le 1er dé-
cembre dernier, devant la Repré-
sentation nationale, par le Premier
ministre, Joseph Dion Ngute.
C’était lors de la présentation du
Programme économique, finan-
cier, social et culturel pour l’exer-
cice budgétaire 2025. Par ailleurs,
les perspectives tracées par le
Gouvernement pour l’année pro-
chaine ont trait notamment à:
l’opérationnalisation du Plan na-
tional de développement de l’en-
trepreneuriat au Cameroun; la
densification de l’offre en struc-
tures d’incubation; l’accompagne-
ment à la mise en place des clus-
ters et des unités de production
industrielle et le renforcement de
l’opérationnalisation du méca-
nisme de financement par l’af-
facturage.

LE CHIFFRE

120 MILLIONS FCFA

13-15 DÉCEMBRE 2024
Esplanade du stade Omni-

sports de Bepanda (Douala),
Festi Bière. 

18 DÉCEMBRE 2024
Bonapriso (Douala), Fo-

rum des architectes. 

19 DÉCEMBRE 2024
Palais des Congrès de

Yaoundé, Cameroon Business
Awards. 

19-22 DÉCEMBRE 2024
Festival de l'artisanat de

Yaoundé.

20 DÉCEMBRE 2024
Mfou, Festival socio cultu-

rel de la commune de Mfou.

L’HOMME 
JOSEPH MARIEN ZAMBO

BELINGA

Ce qui est incroya-
ble dans la mort,

écrit Patrick Baudry,
ce n’est pas la mort

elle-même, mais l’onde
de choc qu’elle produit, le ravage
qu’elle actualise». Pour revenir
à l’onde de choc provoquée par
le décès de celui qui, de son vi-
vant officiait comme premier ad-
joint au maire de Mfou, il y a la
mémoire qui relate l’histoire d’un
élu local de 47 ans, très affable,
sorti de la vie en compagnie de
son frère cadet et de sa cousine.
De là, on comprend toute l’im-
portance que revêt le rituel fu-
néraire vécu au niveau du chef-
lieu du département de la (Me-
fou-et-Afamba. Mort des suites
d’un accident de la circulation
sur l’autoroute Yaoundé-Nsima-
len dans la nuit 25 au 26 no-
vembre 2024, cet ancien cadre
des Aéroports du Cameroun sera
inhumé le 21 décembre prochain
à Nsimalen.

AGENDA

D'abord quelques chif-
fres. Selon le projet
de loi de finances 2025

soumis à l’examen des dé-
putés depuis le 1ᵉʳ décembre
2024, la cagnotte souhaitée
par le gouvernement pour
les «achats de services» en
2025 connaît une augmenta-
tion de près de 50 milliards
FCFA, passant de 487,8 mil-
liards FCFA en 2024 à 536,5
milliards FCFA en 2025. Dans
le chapitre réservé aux «dé-
penses de biens et services»,
les dépenses de communi-
cation-relations publiques
sont projetées à la hausse à
63,4 milliards FCFA en 2025
(contre 60,9 milliards FCFA
en 2024). Quant aux «frais
de transport et de mission»,
le gouvernement sollicite 70,8
milliards FCFA en 2025,
contre 67,3 milliards FCFA
en 2024. 

«A la vue de ces chif-
fres, l’on se demande si no-
tre Etat qui, souvent, met en
bonne place un petit couplet
sur le thème de la réduction
de son train de vie s’est ou-
blié», commente Lucrèce
Kamga. En écoutant cet ana-
lyste financier, le sujet n’est
pas nouveau. Sauf qu’il re-
tient l’attention par le fait
qu’en 2025, il est tout à l’op-
posé de ce que les représen-
tants de l’exécutif qualifient
eux-mêmes ce que doit être
l’attitude de l’État: exem-
plaire. 

Faits et méfaits
En effet, de façon réité-

rée, depuis plusieurs années,
les membres de différents
gouvernements ont été invi-
tés par le président de la Ré-
publique à une attitude de
simplicité et de modestie.
«Tenez! Le 20 juin 1987, le
président Paul Biya annon-
çait une série de mesures
pour réduire le train de vie
de l'Etat. Ce fut le point de
départ de l'ajustement struc-
turel. Ainsi, comme de nom-
breux pays africains, le Ca-
meroun est entré dans une
ère d'ajustement à travers les
fourches caudines des orga-

nisations du système de
Brettons Wood. A l’occasion
d’un conseil ministériel qu’il
présidait au palais de l’Unité
à Yaoundé, le 9 décembre
2014, le président de la Ré-
publique, Paul Biya avait
édicté un train de mesures à
opérationnaliser afin de ré-
duire drastiquement le train
de vie de l’Etat. Une circu-
laire de l’ex-ministre des Fi-
nances, Alamine Ousmane
Mey, relative à l’exécution
du budget 2015 de l’Etat,
suspend l’acquisition de
nouveaux véhicules dans les
administrations de l’Etat,
«sauf instruction du Premier

ministre». Cette instruction
n’a jamais été respectée par
les ordonnateurs publics. En
2017, le ministère des Fi-
nances avait estimé à
quelques 100 milliards
FCFA, les économies que le
Trésor public pouvait faire
chaque année en respectant
simplement les dispositions
du décret du 18 octobre
2001, fixant les modalités
d’acquisition des véhicules
administratifs, de leur clas-
sification et leur affectation.
Bien mise en exécution, cette
mesure instruite par le pré-
sident de la République,
Paul Biya, aurait permis au
trésor public de faire des
économies non négligeables,
mais elle n’a pas eu un grand
impact dans la mesure où,
toutes les autres rubriques
de la ligne budgétaire sur la-
quelle les dépenses liées aux
missions sont imputées sont
restées intactes», rappelle
Christian Tchoupé, autre
analyste financier.

Pour ce dernier, «il reste
encore plus à faire sur le ter-
rain de la République irré-
prochable. Une vraie déon-
tologie du politique fait
défaut dans notre pays. Pour
cela, il faudrait le courage
d’ouvrir le chantier des rè-
gles existantes ou man-
quantes, d’assurer la visibi-
lité des pratiques, des
avancées et des lacunes, par
une présentation consolidée
du droit applicable».

Bobo Ousmanou TRAIN DE VIE DE L’ETAT

Au fil du temps, les consignes
pour un État exemplaire sonnent
comme un appel à l’immodestie
dans les dépenses.

Le gouvernement bat toujours
la démesure

André Gromyko Balla CHANGEMENT DE SAISON
Dans la ville aux sept collines, l'on assiste à une
progression de la maladie et à la joie de vendeurs
de produits antigrippaux.

Yaoundé grippé, 
baumes en santé

Depuis quelques se-
maines, on dirait
qu’une lignée de

grippe s’est installée dans la
capitale du Cameroun. «Au
rythme des éternuements et
des toux, l'ensemble des in-
dicateurs de cette maladie
saisonnière fait observer est
en une nette augmentation
des taux de positivité dans
certains quartiers de
Yaoundé où le nombre de
consultations chez le méde-
cin grimpe et des hospitali-
sations sont passées à la
hausse. La semaine dernière,
l’activité liée à la bronchiolite
était toujours en augmenta-
tion en médecine de ville et
en milieu hospitalier chez
les enfants de moins de 2
ans», détaille une formation

sanitaire privée dans son bi-
lan hebdomadaire de sur-
veillance des infections res-
piratoires aiguës. «Cette se-
maine, 18 enfants de moins
de 2 ans ont été hospitalisés
en service de réanimation
après passage aux urgences,
soit 26,1% de l’ensemble des
hospitalisations en réa de
bambins de cette tranche
d’âge. Le niveau actuel des
admissions reste toutefois
inférieur à ce qu’il était l’an
dernier, même s’il est encore
bien trop tôt pour en tirer
des conclusions sur le visage
de l’épidémie cette saison»,
avertit la même formation
sanitaire. «Si les congés de
fin d’année favorisent géné-
ralement la diminution de
la circulation de la grippe,

un rebond peut être observé
après la rentrée. Les bras-
sages familiaux lors des fêtes,
puis le retour des enfants à
l’école contribuera sans
doute à refaire circuler les
virus avec intensité. Il n'y a
cependant rien d'étonnant
car, comme les autres infec-
tions respiratoires, nous
sommes dans la période fa-
vorable au virus», confie
Omer Lagan, infirmier-major
dans un hôpital de la place.
Un constat partagé par de
nombreux usagers. Suzanne,
une fonctionnaire malmenée
par la toux, pointe un doigt
accusateur sur la poussière.
Même attitude chez Junior,
un professeur de lycée. 

Ce problème de pous-
sière fait le bonheur de cer-

tains produits antigrip-
paux. A la gare routière de
Mvan, Julienne, ensei-
gnante du primaire à dans
l'Est du pays, achète 10
boîtes. «Dans les brousses
de Somalomo, on ne trouve
pas de baume là-bas.
Quand j'arrive à Yaoundé,
j’en prends pour contenir
la poussière et me prému-
nir contre la toux, la grippe
et le rhume». Au lieu-dit
Carrefour Barrière, nous
rencontrons Josiane une
des vendeuses de baumes.
Elle dit avoir effectué les
ventes de 50 000 FCFA ce
vendredi 6 décembre. Une
rente que la jeune dame en-
tretient à coup de publicité
auprès du grand public de
la capitale.

Le président de la République, Paul Biya
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ISSEA: Une école quarantenaire en fête 

CIRCULATION

Al’aube des festivités de
ses 40 ans, une confé-

rence de presse s’est tenue
dans ses locaux le 22 no-
vembre 2024. Le thème re-
tenu pour ce 40eme anni-
versaire est «ISSEA, 40 ans
au service de l’intégration
sous-régionale à travers la
formation et la recherche
en statistique et en écono-
mie appliquée». L’ISSEA
organise du 2 au 6 décem-
bre 2024 à l’hôtel Mont
Febe un colloque interna-
tional sur la promotion de
la statistique appliquée
pour la prise de décision
et le développement en
Afrique CIPSA’2024. Ce
colloque réunira des ex-
perts scientifiques de re-
nommée mondiale, des dé-
cideurs politiques et des
représentants du secteur
privé, à l’effet d’échanger
sur l’importance des sta-

tistiques dans le processus
décisionnel pour un déve-
loppement durable en
Afrique. 

Pôle d’excellence
L’ISSEA est au-

jourd’hui l’un des princi-
paux centres d’excellence
pour la formation statis-
tique en Afrique, servant à
renforcer les capacités
techniques pour le déve-
loppement économique et
social du continent. A re-
tenir du propos de circons-
tance du patron de l’IS-
SEA, Dr Marcel Opoumba:
«c’est avec plaisir et une
grande fierté que je vous
accueille aujourd’hui en
ces lieux à l’aube d’un évé-
nement historique de notre
institution ; l’Institut sous-
régional de statistiques et
d’économie Appliquée (IS-
SEA) qui célèbre cette an-

née son 40eme anniver-
saire ; un jalon marquant
son engagement pour la
formation et le développe-
ment». A en croire le pa-
tron de l’institut de forma-
tion, «pour entrer à
l’ISSEA, il faut non seule-
ment avoir une tête bien
faite, mais aussi bien
pleine ; l’on n’y entre par
hasard, mais parce que
nous sommes excellents et
nous avons de la valeur».

L’Institut sous régio-
nal de statistiques et d’éco-
nomie appliquée célèbre
son quarantenaire. Créée
le 19 décembre 1984, par
un acte additionnel de la
conférence des chefs d’Etat
de l’Union douanière des
Etats de l’Afrique centrale
(UDEAC), aujourd’hui
CEMAC, l’ISSEA est une
institution spécialisée avec
pour missions: la forma-
tion initiale, la formation
continue et la recherche
appliquée. Au cours des
quatre dernières décen-
nies, l’ISSEA a joué un rôle
crucial dans la formation
des statisticiens et dans le
domaine de la recherche
appliquée, tant pour les
pays membres de la CE-
MAC que pour l’ensemble
du continent africain.

Louise Nsana

Au sein de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique

centrale (Cemac), les banques ont ac-
cordé 2 454,8 milliards de FCFA de
crédit au premier trimestre 2024. Ce
qui représente une baisse de 0,30%
sur les 2 462,1 milliards de FCFA oc-
troyés à la même période un an plus
tôt. Selon la Banque des Etats de
l’Afrique centrale (Beac) qui en dresse
le rapport, «les crédits bancaires ont
représenté 99,48% de l’enveloppe glo-
bale, soit 2 670,9 milliards, contre seu-
lement 0,52% pour les établissements
financiers, soit 12,7 milliards». 

Le Cameroun domine ce marché
du crédit avec 57, 85% du total des
nouveaux crédits de la Cemac, contre
63,89% le trimestre précédent. La
Centrafrique fait office de dernier de
la classe en la matière, avec un vo-
lume de 1,35% des crédits, contre
1,54% trois mois plus tôt. Le Gabon
occupe la deuxième place sur ce mar-
ché avec 21,13%. Il est suivi par le
Tchad (9,46%), le Congo (6, 52%) et la
Guinée Equatoriale (3,64%). «Au

cours de la période sous revue, les
taux d’intérêt servis aux particuliers
ont progressé de 245 points de base à
16,81%, contre 14,35% un an aupara-
vant. Concernant les PME, les taux
débiteurs ont progressé de 46 points
de base à 10,48%, contre 10,02% au
premier trimestre 2023. Entre les pre-
miers trimestres 2023 et 2024, les taux
débiteurs des GE ont progressé de 289
points de base, de 6,94% à 9,94%.
Quant aux autres personnes morales
(les ONG, les Ambassades, etc.), les
taux débiteurs moyens des nouveaux
crédits octroyés se sont élevés à
10,49% au cours du premier trimestre
2024, contre 9,28% un an plus tôt.
Pour ce qui est des administrations
publiques et des collectivités territo-
riales décentralisées, les 11 taux dé-
biteurs servis ont reculé de 157 points
de base à 8,03% sur la période sous
revue, contre 9,60% il y a un an», sou-
ligne la banque centrale.

LN

La situation de la pe-
tite enfance reste une

préoccupation majeure
dans les pays d’Afrique
centrale et de l’Ouest où,
conflits, chocs clima-
tiques renforcent la vul-
nérabilité des popula-
tions. Notamment celles
les plus pauvres. Le sujet
est remis au goût du jour
à la faveur du Sommet

mondial pour l’éduca-
tion à la paix tenue à
Paris du 27 au 28 no-
vembre 2024. «Il y a trop
d’enfants malnutris, en
mauvaise santé. Il y a
trop d’enfants qui n’ont
pas accès à l’eau et à l’as-
sainissement et trop
d’enfants qui ne sont pas
à l’école. Savez-vous
qu’en Afrique de l’Ouest

et du Centre nous avons
57 enfants en âge d’être
à l’école primaire et se-
condaire qui n’y sont
pas? Quel avenir nous
voulons pour cette ré-
gion du monde si nous
avons tant d’enfants hors
de l’école? Près d’un en-
fant sur trois est en de-
hors de l’école», a déclaré
le représentant Afrique
centrale et de l’Ouest du
Fonds des Nations unies
pour l’enfance (Unicef),
Gilles Fagninou, dans
une sortie médiatique
en marge de cet évène-
ment. Les malheurs de
la jeune génération ne
sont pas à leur terme,
l’institution onusienne
identifie également des
disparités dans l’accès
aux technologies numé-
riques, un contexte cli-
matique de plus en plus
difficile avec des réper-
cussions sur leur déve-
loppement et leur santé,
la précarité, entre autres. 

LN

Marché du crédit bancaire en Cemac:
57,85% des parts pour le Cameroun

MARCHÉS

Afrique centrale et de l’Ouest: 57
millions d’enfants privés d’école

INDICATEUR

THERMOMÈTRE

Quatre après la dési-
gnation de l’entre-

prise adjudicataire du
marché de construction
de la route Olounou-
Oveng-frontière du Ga-
bon, la machine est mise
en branle pour la réali-
sation dudit projet. Le
ministre des Travaux pu-
blics, Emmanuel Nganou
Djoumessi, a procédé le
22 novembre 2024 au lan-
cement des travaux de
construction sur la sec-
tion Olounou-Oveng
dans la région du Sud.
«L’évènement a consacré
le mouvement de Seas-
Cosedil observé depuis

un mois en liaison avec
le bitumage de cette
route. Le chantier, en-
tamé pour une durée de
24 mois, est long de 70
km pour la première sec-
tion sur un linéaire total
attendu de 110km
jusqu’au Gabon. 74 mil-
liards de FCFA sont re-
quis pour l’implémenta-
tion du projet contre 67
milliards de FCFA initia-
lement. De cette enve-
loppe, le gouvernement
camerounais a procédé
le 2 juillet dernier à une
provision de 3,7 milliards
de FCFA, au titre
d’avance de démarrage

des travaux. Cette infra-
structure, fruit de la coo-
pération Cameroun-Italie,
prévoit par ailleurs la
construction d’un pont
sur le fleuve Kom et des
postes de pesage et
péage. L’ouvrage princi-
pal attendu porte sur une
route 1x2 voies large de
3,5 mètres avec une vi-
tesse référence de 60
km/h, 13 ponts, 59 ou-
vrages de drainage trans-
versal ainsi que des équi-
pements de sécurité.

LN

Route Olounou-Oveng-frontière
Gabon: le grand démarrage

Menace sur l'avenir de l'avenir du continent

Nouveau souffle pour le projet de LOBITO

SUPPLÉMENT AFRIQUE CENTRALE / MAIN COURANTE
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Pour le statisticien britannique spécialisé dans la théorie des distributions, la théorie des valeurs extrêmes,
la statistique non paramétrique et leurs applications, la jeunesse de la population représente un atout
majeur à exploiter pour un changement de paradigmes.

«En Afrique, les statistiques ne sont pas suffisamment
utilisées pour les prises de décisions»

Comment vous sentez-vous
dans ce pays? 

Le Cameroun est très
sympathique. Je veux dire,
les gens au Cameroun sont
très sympathiques, comme
c’est généralement le cas en
Afrique. Je veux dire, les gens
en Afrique sont générale-
ment très amicaux. Et la mé-
téo ici au Cameroun est très
bonne, bien meilleure qu’au
Royaume-Uni. 

Je suis ici parce que j'ai
donné une conférence hier
pour inciter les jeunes à faire
de la recherche. Donc inspi-
rer la jeune génération à
contribuer à la recherche en
statistique comme moyen de
développement, de son pro-
pre développement, ainsi
que du développement des
communautés au Cameroun
et du développement du
pays tout entier. Cela me pas-
sionne donc et j’ai envie de
travailler avec la jeune géné-
ration dans toute l’Afrique,
pas seulement au Cameroun.
Actuellement, comme je l’ai
expliqué pendant la confé-
rence, je travaille avec envi-
ron 30 pays africains, sur les
54 au total. Je veux donc tra-
vailler avec eux pour le reste
de ma vie et les inciter à pu-
blier des articles, à contribuer
à la recherche en statistiques,
à contribuer aux applications
des statistiques aux pro-
blèmes de l'Afrique, comme
par exemple les inondations
ou les sécheresses ou à d'au-
tres problèmes comme le pa-
ludisme, la transmission du
paludisme, du cancer, ou de
la transmission du VIH. Et ce
sont des problèmes impor-
tants en Afrique. Ce sont des
problèmes importants en
Afrique, et les statistiques
peuvent être utilisées pour
les modéliser. Voilà donc
quelques-uns des problèmes
sur lesquels je travaille avec
la jeune génération en
Afrique.

Quel regard portez-vous en tant
que président du Comité
Scientifique sur le déroulement
du colloque qui s’achève?

Cette conférence se dé-
roule bien. J'ai écouté cer-
taines conférences sur les sta-
tistiques mathématiques. Il y
a beaucoup de gens, des gens

vraiment talentueux, qui
donnent des conférences sur
divers aspects des statis-
tiques mathématiques, ce qui
montre leur talent. Il y a eu
beaucoup de questions aux
intervenants sur le travail
qu'ils présentaient. Cela
montre que tout le monde, y
compris ceux qui étaient ici,
veut apprendre et contribuer
aux statistiques. Il y a aussi
beaucoup d'étudiants qui
sont venus me voir, ont pris
des photos avec moi et m'ont
parlé des domaines possibles
dans lesquels ils voulaient
travailler. Et je leur ai dit que
je serais heureux de travailler
avec eux, quel que soit le do-
maine des statistiques ou de
l'économie qu'ils souhaitent
se lancer. 

De toutes les interventions
enregistrées lors de ce colloque,
lesquelles vous ont marquées? 

Non, toutes ces discus-
sions étaient très intéres-
santes. Je veux dire, j'ai vrai-
ment aimé toutes les
discussions. Je n'ai pas eu de
discussion particulière que
j'ai plus ou moins aimée, je
pense que toutes les discus-
sions étaient très bonnes. Ils
étaient tous très bons et les
gens présentaient leurs
conclusions et j'ai été vrai-
ment impressionné par
toutes les conférences. Et ils
font leurs recherches, sous
beaucoup de pression, parce

que beaucoup de chercheurs
ici ont une charge d'enseigne-
ment élevée et ont des res-
ponsabilités familiales. Ils ont
dit qu’Internet est un pro-
blème, Internet n’est pas très
puissant ici et l'électricité
n'est pas toujours là non plus.
Donc, dans ces conditions
difficiles, les gens parvien-
nent à faire de la recherche
et je pense que la qualité de
la recherche était bonne, à
mon avis.

Le Cameroun se démarque
encore par la faible utilisation
des données statistiques pour la
prise des décisions et cela
impacte la conduite des projets.
En avez-vous connaissance et
avez-vous vécu des situations
similaires dans d’autres pays où
vous êtes allé?

Je sais qu'en Afrique, les
statistiques ne sont pas beau-
coup utilisées pour la prise
de décision. Je sais que non
seulement au Cameroun,
mais aussi dans d'autres pays
africains, ce n'est pas très uti-
lisé. C'est donc ce que j'essaie
de changer. J'essaie de tra-
vailler avec la jeune généra-
tion en Afrique sur les pro-
blèmes pratiques qui
touchent les pays, et quelle
que soit la conclusion à la-
quelle nous arriverons, cela
peut éventuellement contri-
buer à certaines décisions des
gouvernements. Je pense
donc que c'est ce que j'ai dit

hier, à savoir que la jeune gé-
nération doit prendre les de-
vants. Je suis heureux de les
soutenir 24 heures sur 24,
quels que soient les résultats
que nous obtenons. Il y a tel-
lement de données en
Afrique. Il y a tellement de
données disponibles sur une
variété de domaines et vous
ne devriez pas laisser d'au-
tres personnes venir vous
prendre les données. Il y a
beaucoup d’Européens,
d’Américains, de Canadiens,
d’Australiens qui viennent en
Afrique et récupèrent les
données, puis ils publient des
articles de leur propre chef,
sans Africains parmi les au-
teurs. Cela n’apporte rien au
continent africain. Cela ne
fait que les aider, car cela les
aide peut-être à être promus
à des grades plus élevés.
Mais je veux que les jeunes,
la jeune génération d'ici, s'ap-
proprient les données et uti-
lisent leurs compétences et en
fonction des résultats, ils
peuvent parler aux autorités
gouvernementales pour mo-
difier leurs décisions. Je
pense que c'est une question
très importante de votre part,
monsieur. Il est très impor-
tant que, quelle que soit la
conclusion à laquelle nous ar-
rivons, elle doit apporter des
changements dans la prise de
décision. Donc, je veux dire,
c'est ce que je veux voir, je
veux voir à l'avenir, que les
changements soient établis
d'une manière ou d'une autre
par les autorités gouverne-
mentales. L'Afrique a la po-
pulation la plus jeune du
monde. C'est le continent le
plus jeune en termes d'âge. Il
y a donc tellement de poten-
tiel pour ces jeunes d’appli-
quer leurs connaissances à
une variété de domaines. Et
les résultats peuvent être for-
midables et contribuer au dé-
veloppement du pays dans
son ensemble et au dévelop-
pement de tout le continent.
Au lieu de dépendre de l'aide
étrangère de l'Europe ou de
l'Amérique, vous savez, nous
attendons d'eux qu'ils nous
nourrissent. Non, ce n'est pas
le genre de choses dont nous
avons besoin, je veux dire,

SARALEES NADARAJAH

Quarantenaire de l’ISSEA: la statistique modélise
PARI TENU

Les activités y relatives se
sont achevées vendredi après
quatre journées d’intenses
réflexions sur la place de la
statistique dans les velléités
de développement des Etats
et des entreprises. 
19 décembre 1984- 19 décem-
bre 2024. Quarante années
d’existence, ça se fête. Et pour
l’Institut sous régional de la
statistique et d’économie
appliquée (ISSEA) qui en a
fait un défi majeur pour l’an-
née 2024, le pari est tenu.
Quatre jours durant, du 2 au
6 décembre, cette école de la
Communauté économique
et monétaire de l’Afrique
centrale (Cemac) a mis en
lumière ses résultats en ma-
tière de formation et déve-
loppement. Toutes choses
qui rentrent dans le cadre de
ses missions. Lesquelles
consistent, depuis son fon-
dement à Brazzaville, à la
formation des cadres statis-
ticiens de niveau moyen et
supérieur, l’étude et l’analyse
des dossiers économiques, la
collecte, le traitement, la dif-
fusion et l’utilisation des in-
formations statistiques,
entre autres. Il ressort ainsi
du moule de cette école sous
régionale 3245 jeunes formés
«Cette semaine a été l’occa-
sion de rendre hommage à
tous ceux qui ont contribué à
faire de l’ISSEA un centre de
l’excellence au service du dé-
veloppement en Afrique.
Nous sommes particulière-
ment fiers des parcours de
nos anciens  élèves qui, pour
beaucoup, occupent au-
jourd’hui des fonctions stra-
tégiques dans leurs pays
respectifs et au niveau inter-
national. L’ISSEA a formé
beaucoup, des ministres, des
secrétaires généraux, des di-
recteurs généraux, des
grands banquiers, etc», in-
dique Marcel Opoumba, di-
recteur général de l’Institut.
Il ressort ainsi du moule de
cette école sous régionale
3245 jeunes formés depuis sa
création. Cette année, l’aven-
ture e poursuit avec 399 étu-
diants, toutes filières
confondues, issues de 18
pays africains.  
La célébration du quarante-
naire de l’ISSEA s’est tenue
au Mont Fébé autour du
CIPSA’2024 (Colloque inter-
national sur la promotion
de la statistique appliquée
pour la prise de décision et le
développement en Afrique). suite à la page 7
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nous avons assez de potentiel.
Nous avons suffisamment de
potentiel pour rendre notre
pays grand et rendre
l'Afrique grande. Nous ne de-
vrions pas dépendre de l'ex-
térieur. Nous ne devrions pas
dépendre de l'extérieur pour
nous apporter de l'aide, de
sorte que nous obtenions
l'aide et dépensions simple-
ment l'argent. Non, pas
comme ça. 

Nous ne devrions donc
pas dépendre uniquement de
l’aide. Par exemple, dans cer-
tains pays comme le Soudan
du Sud, je travaille avec des
personnes au Soudan du Sud.
Ils dépendent fortement de

l’aide des États-Unis pour
nourrir leurs enfants. Ainsi,
ils reçoivent, comme des pro-
duits alimentaires provenant
d’autres pays extérieurs, pour
nourrir leurs enfants. Mais au
lieu de cela, je sais que c'est
nécessaire, mais il y a beau-
coup de jeunes au Soudan du
Sud, et ils peuvent s'éduquer
et apporter des changements
dans la société, comme culti-
ver leur propre nourriture au
lieu de dépendre du monde
extérieur. Ils peuvent y culti-
ver du maïs et d’autres lé-
gumes. Ils peuvent élever du
bétail par exemple pour la
viande, etc. Les changements
peuvent donc être apportés.
Et vous savez, j'ai grandi au

Zimbabwe, il y a des années,
ils importaient du maïs.
Maintenant, ils en ont assez.
Il y a beaucoup d’agriculteurs,
de jeunes agriculteurs. Ils cul-
tivent de bonnes terres et ils
cultivent du maïs dans de
nombreuses régions diffé-
rentes du pays. Ils disposent
désormais de suffisamment
de nourriture pour parcourir
le pays. Ils disposent désor-
mais de suffisamment de pro-
duits alimentaires pour nour-
rir toute la population. Ils ne
dépendent donc plus de l’aide
alimentaire étrangère. Je
pense donc que la même
chose peut être faite pour
d’autres pays d’Afrique.

L’ISSEA a quarante ans

aujourd’hui. Face aux défis
auxquels vous venez de faire
allusion, comment voyez-vous
l’ISSEA demain? 

Eh bien, je parlais à Eric
Wansouwe, le coordonnateur
de la conférence. Je lui ai dit
que j'étais heureux d'encadrer
des étudiants en master et en
doctorat dans cet institut. Et
je vais leur poser des pro-
blèmes qui sont pratiquement
pertinents pour le Cameroun.
Alors, quels sont les pro-
blèmes sur lesquels ils peu-
vent travailler? Des problé-
matiques incroyables sur
lesquels je vais les surprendre
pourraient avoir des implica-
tions sur la politique, pour-
raient avoir des implications

sur la prise de décision. Et
cela contribuera directement
ou indirectement au dévelop-
pement du Cameroun et de
certains autres pays africains
également. C'est donc ce que
j'ai proposé à l'organisateur.
Oui, je suis heureux de super-
viser autant d'étudiants, voire
cent ou deux cents, ou n'im-
porte quel nombre d'étu-
diants, bien sûr, gratuitement.
Je fais tout bénévolement,
sans revenus pour moi, et je
pense que cela peut faire un
grand changement pour le
Cameroun et les pays voisins.
Donc, et c'est tout. 

Interview menée par 
Thierry Ndong

Ils ont dit

le développement en Afrique centrale

MARCEL OPOUMBA, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’ISSEA
«CET ÉVÈNEMENT A ÉTÉ UNE GRANDE RÉUSSITE»

Je suis satisfait parce qu’à l’ouverture déjà,
on a eu la présence du ministre de l’Eco-

nome, de la Planification et de l’Aménage-
ment du territoire qui a tenu à être là per-
sonnellement pour l’ouverture de ce
quarantenaire de l’ISSEA. Quarante ans ce
n’est pas quatre jours. Ca fait quatre dé-

cennies. Notre sentiment il est positif parce
que toutes les activités programmées ont été

réalisées, le lundi avec le lancement ; l’après-midi c’était
un panel avec les écoles de statistiques africaines car nous
sommes en réseau avec d’autres écoles comme celles
d’Abidjan et de Dakar. Donc tous les directeurs généraux
étaient là pour parler du rôle de la statistique  dans le ca-
dre de la formation et dans le cadre de la prise de décision
au niveau de nos Etats. Les deux qui ont suivi  c’était un
colloque international sur la statistique appliquée. Il y a
eu des chercheurs qui sont venus de partout. De la France,
du Burkina Faso, d’Abidjan et j’en passe. Ça été une
grande réussite mais mon grand plaisir en tant que di-
recteur général de l’Issea c’était jeudi avec la journée des
alumni. C’est-à-dire tous les anciens qui ont fini l’ISSEA
et là on a eu l’honneur de recevoir le ministre camerou-
nais de l’Eau et de l’Energie, Gaston Eloundou, qui est
venu voir ses cadets pour parler de son expérience. Au-
jourd’hui, c’était un forum des entreprises. Toutes les en-
treprises qui étaient là ont compris l’importance de la
statistique, surtout avec l’intelligence artificielle. Vous ne
pouvez rien faire s’il n’y a pas de statisticien dans votre
société. «Ont pris part à ce colloque, des professeurs, des
enseignants, des chercheurs, des étudiants, les experts,
les professionnels de la statistique, les représentant de
différentes entreprises », énonce le rapport des activités.
L’évènement a été l’occasion d’une harmonisation de la
vision rénovation de la formation des experts statisticiens
via une rencontre des directeurs des écoles du réseau
des écoles de statistiques africaines. Les réflexions se sont
ensuite étendues sur les avancées dans le domaine de la
statistique au travers de la présentation d’une trentaine
d’articles scientifiques. Une brèche s’est par ailleurs ou-
verte dans les esprits des étudiants qui met évidence des
débouchés professionnels. Un forum dédié aux entre-
prises a ainsi permis de toucher du doigt les attentes des
entreprises. 

DR SOBOM MATTHIEU SOMÉ, UNIVERSITÉ THOMAS
SANKA, BURKINA FASO

«L’ON NE PEUT MENER DES
POLITIQUES SUR LA BASE DU NÉANT»

On a participé ici en tant que membre du
comité scientifique pour pouvoir sélec-

tionner un certain nombre de papiers qui
avait une qualité. On avait une centaine de
dossiers à sélectionner au terme desquels
on en a retenu une trentaine qui ont été pré-
sentés mardi et mercredi.  Personnellement
j’avais également une présentation à faire.

Elle portait sur l’estimation …. Il s’agissait de
pouvoir trouver la répartition du taux de cho-

lestérol. L’application c’était sur les données du taux de
cholestérol et donc il s’agissait de voir à quel endroit le
taux de cholestérol est dense. Par exemple, sur une po-
pulation donnée, les gens ont quel taux de cholestérol en
moyenne. Est-ce qu’il est bas, est-ce qu’il est haut? A quel
endroit il est haut ou bas ? Cela permet de dire si, dans la
population, les gens plus ont un taux de cholestérol élevé
ou bas. En fonction des résultats, on peut maintenant dé-
cider quelle politique de santé publique il faut mener.
Est-ce que c’est du à l’alimentation, on peut ainsi faire
des recommandations pour favoriser le changement des
mentalités. Il y a peut-être des dizaines d’années, les gens
ne connaissaient pas très bien l’importance de la statis-
tique mais de plus en plus tout le monde sait qu’on ne
peut pas mener de politiques sur la base du néant. La
base ce sont les chiffres et ce sont les statistiques qui four-
nissent les chiffres. Ce sont elles qui vous disent voilà où
on est et voilà où on veut arriver, voilà les moyens qu’il
faut pour y arriver et voilà ce qu’il faut faire. Je sais par
exemple qu’ici au Cameroun, il y a un programme de
lutte contre le paludisme et qu’il y a des statisticiens là-
bas. Rien ne peut plus se faire sans les statistiques au-
jourd’hui.

PR CELESTIN KOKONENDJI, ENSEIGNANT À
L’UNIVERSITÉ DU FRANHE-COMTÉ

«L’EXPLOITATION DES DONNÉES PERMET
D’ALLER DANS LA BONNE DIRECTION»

Lorsque vous devez prendre des décisions en famille,
c’est quelque peu facile, vous pouvez réunir la famille

pour discuter des situations. Mais lorsque vous êtes à la

tête d’un pays, les données changent et jus-
tement les statistiques fournissent au
monde moderne des chiffres, des éléments
pour pouvoir discuter. C’est un puissant
outil d’aide à la décision parce qu’on prend
des mathématiques, des théories, on essaie
de les ramener au niveau les observations
dont on dispose pour pouvoir prendre les

décisions. Et il faut que ces statistiques soient
de bonne qualité pour que la décision soit in-

téressante pour la communauté. La qualité ici dépend
de chaque Etat. Si je prends le cas du Cameroun, il y a
suffisamment de statisticiens qui sont formés et l’Etat a
pour habitude de les employer au sein de l’administra-
tion. Mais si je prends le cas de la Centrafrique mon pays
d’origine, là-bas les gens n’ont pas encore l’habitude de
recourir à eux. Il faut cependant dire que ce n’est pas le
statisticien qui prend les décisions. Il travaille et il revient
aux gouvernants de prendre des décisions. Mais tout dé-
pend de la qualité des statistiques et bien sûr il faut savoir
donc si le politique est indépendant et souverain. Est-ce
qu’il va prendre la bonne décision ou bien il se laisse in-
fluencer par d’autres qui vont le noyer dans des cadeaux
et du coup il ne prend pas les bonnes décisions. L’exploi-
tation des statistiques peut permettre d’aller dans les
bonnes directions ou dans les mauvaises. Mon travail en
tant que professeur d’université est de créer des modèles
et des procédures pour faire avancer la statistique. Mais
quand on laisse tout aux mains des traders ou des ban-
quiers, ou dans certaines instituts économiques, ils n’uti-
lisent pas ces modèles correctement, ils ne respectent pas
les hypothèses. 

VOLTAIRE FONKOUA, ÉLÈVE INGÉNIEUR ISE NIVEAU 4
«NOUS MODÉLISONS DES OUTILS DONT

ONT BESOIN LES ENTREPRISES
POUR SE DÉVELOPPER»

Dans ce colloque on a appris qu’aucune
entreprise ne peut se passer de la statis-

tique. En tant qu’étudiant de l’ISSEA, la for-
mation que nous suivons c’est pour répondre
aux besoins des entreprises qui ne sont pas
encore capables de se développer sans la sta-

tistique. Nous proposons donc nos services
en tant que statisticien en modélisant par exem-

ple certains outils dont ils ont besoin pour pouvoir se
développer. 

suite de la page 6

Propos recueillis par Louise Nsana
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La rencontre qui se tiendra le 16 décembre 2024 permettra de trouver des solutions aux problèmes financiers des Etats de la zone; 

Les chefs d’Etats du Ca-
meroun, Congo, Gabon,
Guinée Equatoriale,

RCA et du Tchad ont rendez-
vous à Yaoundé le 16 décem-
bre 2024 pour un sommet ex-
traordinaire convoqué par les
présidents Paul Biya et Ar-
change Faustin Touadera. Se-
lon nos informations, la
Banque mondiale, le Fonds
monétaire international (FMI)
et la France sont également
parties prenantes à cette réu-
nion d’urgence. Celle-ci, ap-
prend-on, a pour point central
la détérioration des finances
publiques au sein de la Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale
(Cemac). Il s’agira concrète-
ment de trouver des solutions
aux difficultés que rencontrent
les Etats de la sous-région à
s’acquitter du paiement des
actifs et intérêts de leurs dettes. 

Bis repetita
La sous-région fait de

nouveau face à d’importants
déséquilibres macroécono-
miques et budgétaires. Aussi,
comme en 2016, les parties
prenantes aux futures assises
cherchent des solutions. Ce
d’autant plus que la situation
ayant prévalu près de dix ans
plutôt avait fait planer l’om-
bre d’une dévaluation moné-
taire. Aussi, le 23 décembre
2016, les chefs d’Etats de la
Cemac se sont réunis dans un
sommet extraordinaire qui
avait pour but «d’examiner la

situation économique et mo-
nétaire dans la zone Cemac et
d’adopter des mesures appro-
priées visant à juguler les ef-
fets néfastes sur double choc
pétrolier et sécuritaires sur les
économies de la sous-région»,
renseigne le communiqué fi-
nal desdits travaux. Lesquels
ont débouché à des mesures
de consolidation budgétaire
dans le cadre de programmes
d’ajustement signés avec le
FMI; les résultats s’en sont ra-
pidement fait ressentir.
«L’exécution du budget de
l’Etat s’est soldée en 2017 par
un déficit global, base enga-
gements dons compris de 1
347,8 milliards, en chute de
47,7%. En prenant en compte
le déficit global, base trésore-
rie, qui est ressorti à 1 509,1
milliards, et en y ajoutant
l’amortissement de la dette

extérieure à hauteur de 968,4
milliards et le désengagement
de l’Etat vis-à-vis du système
non bancaire de 72,3 mil-
liards, le besoin de finance-
ment global des Etats a atteint
2 549,8 milliards. Il a été en-
tièrement couvert par des
concours extérieurs compre-
nant 252,1 milliards de dons,
2 166,8 milliards des tirages
au titre des prêts projets et tré-
sorerie, 126,4 milliards des al-
lègements de la dette, et des
concours bancaires à hauteur
de 4,6 milliards», pouvait
alors indiquer la Banque des
Etats de l’Afrique centrale
(Beac) dans son rapport du
Comité de politique moné-
taire du 21 mars 2018. Une
position que confortera un an
plus tard le président Paul
Biya à l’occasion d’une ren-
contre avec ses homologues.

«Nous constatons que la si-
tuation économique de notre
sous-région tend à s’améliorer
substantiellement. Le taux de
croissance sous régional s’est
situé à 1,8% en 2018. L’infla-
tion se trouve en dessous de
3%; les déficits budgétaires et
extérieurs sont sensiblement
réduits; la dette publique se
situe à près de 50% du Pro-
duit Intérieur Brut pour l’en-
semble de la Communauté;
les réserves de change de l’es-
pace Cemac s’établissent à
présent à plus de trois mois
d’importations, écartant ainsi
le risque d’ajustement moné-
taire».

Conjoncture
La situation connait ce-

pendant des niveaux de dé-
gradation. Notamment de-
puis 2020, du fait de
l’incidence de la crise sani-
taire de Covid-19. Ainsi, en
2021, un nouveau sommet ex-
traordinaire est organisé aux
fins de de trouver des solu-
tions complémentaires. Et
bien que la situation
connaisse des améliorations,
les économies de la Cemac
n’ont pas retrouvé les niveaux
d’avant Covid-19. La crois-
sance économique est retom-
bée à 1,7% en 2023 contre
3,1% en 2022. L’inflation, en
hausse depuis fin 2021, a
commencé à fléchir au second
semestre 2023. Elle est de
4,7% contre 6,3% un an plus
tôt. Ce tableau partiel de la

Banque mondiale est com-
plété par une hausse des dé-
penses publiques face à un es-
pace budgétaire qui
s’amenuise. «Les dépenses to-
tales dans la Cemac ont aug-
menté pour atteindre une
moyenne de 20,1 pour cent du
PIB en 2023 contre 18,3 pour
cent en 2022, et l’excédent
budgétaire a diminué à 1,1
pour cent du PIB contre 2,9
pour cent pendant cette pé-
riode. La dette publique
moyenne dans la région a
augmenté pour atteindre 52,8
pour cent du PIB en 2023,
contre 51,5 pour cent en 2022.
La République du Congo est
le pays où les pressions pour
réduire le ratio dette/ PIB sont
les plus fortes; ce ratio aurait
atteint 96,0 pour cent en 2023.
Le ratio dette/PIB du Gabon
(70,5 pour cent) était juste au-
dessus du critère de conver-
gence de la dette de la CE-
MAC qui est de 70,0 pour
cent du PIB», révèle l’institu-
tion dans son baromètre éco-
nomique de mai. Le pire n’est
cependant pas atteint car se-
lon des projections, les ni-
veaux d’endettement pour-
raient augmenter courant
2025; et ce, quoiqu’un bon
nombre de pays, à l’instar du
Congo, se soient déjà retrou-
vés dans l’incapacité à hono-
rer des échéances de règle-
ment du service de la dette. 

Louise Nsana

Nouveau sommet extraordinaire des chefs d'Etat de la Cemac en vue

Endettement dans la Cemac: un sommet extraordinaire des chefs
de l’Etat dans le pipe
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Propos recueillis par JRMA

Le jeune écrivain camerounais résidant en Suisse dévoile le contenu des 213 pages de «La maladie sans nom», son
dernier roman paru en septembre dernier aux Editions Les Lettres Mouchetées. 

«L’écrivain que je suis ne peut pas rester insensible
à ces voix qui ne demandent qu’à être entendues»

TIMBA BEMA

Pouvez-vous vous présenter à
nos lecteurs?

Mon nom est Timba
Bema. C’est mon nom à l’état
civil. J’ai de la gratitude
d’avoir reçu de mes parents
un tel nom, ce qui me donne
la certitude d’une mission à
accomplir. Je suis connu du
grand nombre comme écri-
vain, poète et penseur. Je suis
né et j’ai grandi à Bali, un
quartier historique de Douala,
que j’aime à appeler l’estuaire
des grisailles. Je suis donc un
enfant de l’eau, de l’eau de ces
pluies successives qui imbi-
bent le sol sablonneux de la
ville, mais je suis aussi un en-
fant des eaux grises du Wouri
qui charrient ces pirogues et
autres gerbes arrachées à la
mangrove, dérivant comme
un cantique triste vers l’hori-
zon brumeux.

«La maladie sans nom». Quatre
mots pour un titre. De quoi
parlez-vous exactement?

«La maladie sans nom»
est un roman d’apprentissage
qui retrace le choc et la trans-
formation de Nyango, le per-
sonnage principal, lorsqu’elle
découvre la réalité de son
pays à travers l’irruption dans
son existence ainsi que celle
de sa famille de l’opération
Epervier. Son père, qui est un
expert-comptable discret et
réputé, est insidieusement ac-
cusé d’avoir facilité les dé-
tournements de fonds d’un
ministre en vue. Il est accusé.
Mais aucune information ju-
diciaire n’est ouverte à son en-
contre. Pourtant, s’ouvre une
enquête loufoque et improba-
ble menée par des agents de
renseignement aux noms
aussi improbables que Jean-
Miché Kankan, Essindi
Mindja, Dave K. Moktoï et
Jimmy Biyong. Cette enquête
kafkaïenne perturbe de façon
irrémédiable la tranquillité de
cette famille. Nyango et les
siens parviendront-ils préser-
ver leur honneur devant les
accusations fantaisistes qui
prolifèrent à leur égard? Par-
viendront-ils à éviter le rou-
leau compresseur invisible

qui fonce inéluctablement sur
leurs corps dans le but non
avoué de les écraser? Enfin,
parviendront-ils à se prému-
nir de cette maladie sans nom
qui ronge leur pays au plus
profond de ses entrailles, dé-
truit les corps, les rêves et les
familles, travestit le langage,
renverse les valeurs? Telles
sont les questions auxquelles
le lecteur trouvera la réponse
après la lecture du roman.
Vous l’aurez compris, «La
maladie sans nom» est le pro-
cès de la déchéance que
connait actuellement le Ca-
meroun ponctuée par les vic-
toires des Lions indompta-
bles.

Pourquoi avoir pris votre plume
et rédigé tout un roman sur un
tel sujet?

Cette déchéance dont je
parlais plus tôt consiste en la
destruction systématique des
corps et des rêves. Ce qui pro-
duit du mal-être, de la souf-
france, de la désespérance,
comme en témoigne le récent
article du journal La voix des
jeunes qui révèle dans ses co-
lonnes que 97% des jeunes

souhaitent quitter le pays
pour se réaliser en Europe ou
aux Amériques. L’écrivain
que je suis ne peux pas rester
insensible à ces voix qui ne
demandent qu’à être enten-
dues, portées et, dans une cer-
taine mesure, révélées à elles-
mêmes dans leur tourbillon
et dans leur vertige. A travers
ce roman, je voulais explorer
la mécanique qui produit ce
mal-être, cette souffrance,
cette désespérance, en posant
une main fraternelle et atten-
tive sur l’épaule de l’affligé.

Quelle est l'identité littéraire que
vous défendez?

Comme toute personne
de mon temps, je suis une
somme d’influences qui dé-
passent les limites géogra-
phiques de mon pays qui a
certes une vocation de carre-
four. Ceci dit, je remarque
également que les civilisa-
tions changent peu ou si len-
tement qu’il faut des dizaines
de milliers d’années pour per-
cevoir des transformations si-
gnificatives. Cette perma-
nence de l’esprit signifie, en
ce qui concerne la littérature,
et je dirais même les sciences

sociales, puisque je range la
littérature dans le domaine
des sciences sociales, que des
thèmes structurants peuplent
les récits, les narrations, gé-
nération après génération.
Dans «La maladie sans nom»,
j’ai exploité un thème fonda-
mental à savoir la crise suc-
cessorale, qui est le conflit que
se livrent les frères pour cap-
ter l’héritage du père dont la
figure est sacrée, vénérée.
Mon identité littéraire se rap-
procherait donc de ce que
j’appelle l’ancrisme, qui vient
du substantif ancre. Je me
soucie de produire une litté-
rature dont les thèmes struc-
turants prolongent et réactua-
lisent les récits, les narrations
de l’aire civilisationnelle dite
négro-africaine.

Avez-vous l'impression que
l'identité que vous défendez est
à même de porter le message
que vous voulez passer?

Mon souci est plutôt ce-
lui de l’honnêteté, car il me
semble que, malgré 150 ans
de colonisation européenne,
ce sont les mêmes thèmes qui
structurent notre imaginaire
et nous expliquent donc, étant
entendu que la littérature est
aussi ce miroir à travers le-
quel on apprend à se connaî-
tre et pourquoi pas à s’accep-
ter. Je suis convaincu que
pour atteindre l’universel,
tout discours doit être ancré
au plus profond de soi, c’est-
à-dire concilier nos ombres et
nos lumières, nos tempé-
rances et nos folies.

Vos projets littéraires dans les
court, moyen et long termes,
quels sont-ils?

Je viens de publier une
pièce de théâtre qui a pour ti-
tre «On l’appelait Joséphine».
Mes projets immédiats sont
de la monter, mais surtout
d’assurer la promotion de «La
maladie sans nom». A ce titre,
je vous remercie de l’attention
que vous portez à mon tra-
vail.

Propos recueillis par 
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Lorsqu'on est à l'entrée
principale du nouvel
édifice qui sert de siège

à l'assemblée nationale du Ca-
meroun, on peut lire des écri-
teaux en mandarin, en anglais
et en français marqué à sa de-
vanture. «Aide de la Chine
pour un futur partagé» est
écrit en gras sur l'une de ses
façades. De première vue, cet
édifice est un canal d'expres-
sion de son donateur. On aper-
çoit des drapeaux chinois bien
hissés, dominant l'un des ins-
titutions de souveraineté, ga-
rant du pouvoir législatif au
Cameroun. Le contemplateur
étranger pourrait première-
ment supputer sur une dé-
monstration de la toute-puis-
sance de la Chine en Afrique
plutôt qu’à la consécration
d’un bilatéralisme triomphant
entre deux États. Cet immeu-
ble nous révèle que la Chine
s’exprime bien en Afrique
puisque les marques de sa
domination sont bien visibles. 

En 2017, l’immeuble-
siège de l’Assemblée natio-
nale avait été partiellement
ravagé par un incendie. Deux
ans plus tard, le président de
l’auguste chambre posait la
première pierre d’un nouvel
édifice, entièrement financé
par la Chine. Ce projet a dé-
buté en janvier 2019. Le 30
Novembre 2024, il a été offi-
ciellement inauguré. Un bâti-
ment qui comprend un hémi-
cycle de plus de 400 places et
des bureaux modernes sur 14
étages, une salle de banquet
de 1000 places, un musée par-
lementaire constitué de l'ac-
tuel hémicycle, deux casernes
de gendarmerie et de pom-
piers. 60 milliards de francs
CFA ont été investis sur
37.500 mètres carrés de ter-
rain.

Célérité
De prime abord, il faut

admettre que ce temple de la
démocratie camerounaise af-
fiche fière allure. Ce joyau ar-
chitectural écume les som-
mets de la colline de
Ngoa-Ekelle. Il a poussé
comme un champignon, avec
une célérité qui bat des re-
cords dans les BTP camerou-
nais. Surtout lorsqu’on sait les
lenteurs qui caractérisent ha-
bituellement les livraisons des
projets de construction dans
les marchés publics de ce
pays, leader économique in-
contesté en Afrique centrale.

Lorsqu'on aperçoit la struc-
ture, on est en droit de se de-
mander: «mais qu’est-ce qui
a bien pu marcher cette fois
pour qu'elle puisse être exé-
cuté aussi rapidement?». Oui,
bien évidemment, après 5 an-
nées de travaux, le camerou-
nais lambda est naturellement
surpris de la vitesse d'exécu-
tion de ce gigantesque projet. 

Que perdons-nous
encore en l’obtenant?

Les Camerounais appré-
cient relativement cette
«aide» dont les travaux ont
été diligenté par l'entreprise
chinoise Beijing Urban
Construction Group. «Ce
beau cadeau, cette imposante
bâtisse contribue à l'embellis-
sement de cette avenue histo-
rique . Mais il y'a lieu de s'in-
terroger sur la qualité du
message que le providentiel
donateur chinois voudrait
faire passer. Surtout lorsqu'on
aperçoit les marques de sa
prépondérance sur cette ins-
titution phare du Cameroun»,
explique un riverain. «A cette
ère où les Etats africains sem-
blent s’interroger sur la dura-
bilité de la coopération entre
les Etats du Nord et ceux du
Sud, n’est-on pas en droit de
dire que cette libéralité chi-
noise n'est d’aucune utilité
puisqu'elle n'impactera nulle-
ment l'essor économique du
Cameroun? Et que l'obsoles-
cence de pareille assistance
est de plus en plus perceptible
dans nos sociétés?», s’inter-
roge-t-il. 

«L’immeuble-siège de
l'Union Africaine à Addis-
Abeba, entièrement financé et

construit par la Chine, a fait
couler beaucoup d'encre et sa-
live. Après un audit sécuri-
taire, plusieurs allégations
soutenaient que les bureaux
de cet immeuble avaient été
truffés de micros relié direc-
tement à Pékin. Le huis clos
entre les Chefs d'Etat était di-
rectement écoutés par des
agents de renseignement assis
devant leurs postes récep-
teurs à Pékin. Quel est donc
la pertinence d’accepter se
faire construire une institu-
tion de souveraineté, à
l'exemple de l'Assemblée na-
tionale, par une puissance
étrangère à une ère où la
guerre du renseignement bat
son plein?

Lorsqu’on sait que dans
les relations entre Etats capi-
talistes, seuls les intérêts
comptent, on se doit d’être
prévenants. Les défenseurs
du néo-colonialisme chinois
présentent la Chine comme
une alternative à l'impéria-
lisme occidental. Ils font pro-
mouvoir un discours propa-
gandiste sous le fallacieux
slogan du «gagnant-ga-
gnant». Sérieusement, peut-
on envisager un rapport ga-
gnant-gagnant entre le riche
et le pauvre, le fort et le fai-
ble? Nous croyons que non!»,
conclut un activiste de la so-
ciété civile, très introduit dans
les dossiers de la coopération
Chine-Afrique. 

Le riche ou le fort
l'emporte toujours 

Pour plusieurs observa-
teurs politiques africains, les
flux d'aide de Pékin vers les
pays africains est un instru-

ment de soutien à l'élite diri-
geante corrompue. Ces finan-
cements permettent à ce "do-
nateur" de s'assurer un accès
aux ressources naturelles et
aux entreprises chinoises de
prendre pied dans les pays
bénéficiaires. En plus, une
part croissante de l'aide se
transforme généralement en
prêts, augmentant le fardeau
de la dette. Les critiques sou-
lignent également que l'aide
ne profite pas toujours aux
bénéficiaires. Elle est souvent
détournée vers des intérêts
égoïstes. Bien que critiquée
pour son approche liée aux
ressources naturelles, l'omni-
présence chinoise est perçue
par les dirigeants africains
comme une opportunité de
développement alors que les
observateurs occidentaux es-
timent que cette Chine «géné-
reuse» est un «donateur
voyou».

Il faut admettre que
l'aide au développement au
Cameroun est principalement
fournie par l'Agence Fran-
çaise de Développement
(AFD) et l'Union Européenne.
L'AFD intervient dans divers
secteurs tels que l'agriculture,
l'éducation, la santé et les in-
frastructures, avec des finan-
cements annuels d'environ
150 milliards FCFA depuis
2002. La France et l'UE sont
les principaux donateurs du
Cameroun. Leur assistance
représentante entre 5% et 10%
du budget national. Cepen-
dant, des défis persistent, no-
tamment la corruption et un
manque de coordination en-
tre le gouvernement et ces
partenaires.

Il faut repenser l'aide au
développement en Afrique.
C'est une urgence. Le terme
«aide», de plus en plus péjo-
ratif, est devenu obsolète.
L’aide dans son sens classique
est dépassée. De plus en plus,
on parle d’assistance ou de
coopération. Il faut trouver
une alternative aux modèles
d'aide traditionnels. On peut
tout donner à un peuple mais
tant qu’on ne lui apprend pas
produire par lui-même, on ne
l'aide pas. Souvenons-nous de
cette célèbre maxime de
Confucius, sage chinois qui,
dans ses cogitations, estimait
" qu'à me donner du poisson,
apprenez-moi à pêcher ". Ce
confucianisme, la Chine l'a
mis en exergue pour amorcer
son essor. Elle a dû cravacher
en s’imposant une certaine
conduite. Face à ses maîtres
occidentaux, elle a toujours
exigé un transfert de techno-
logie, seul gage susceptible de
favoriser une réelle plus-va-
lue.

Pour lutter contre la pau-
vreté en Afrique, l'assistance
devrait inclure un soutien
conséquent dans divers sec-
teurs phares. L'investissement
dans l'agriculture et la pro-
ductivité des petits exploi-
tants peut favoriser la sécurité
alimentaire et augmenter les
revenus des populations à la
base. L'octroi des microcrédits
et la création des groupes
d'épargne permettront aux fa-
milles de créer des entreprises
et d'améliorer leur situation
financière. L'investissement
dans des programmes de
santé et dans l'éducation sera
crucial pour améliorer les
conditions de vie des plus
pauvres. Il faut impliquer les
communautés locales dans le
développement des micro-
projets. Ce qui pourra assurer
une meilleure adaptation aux
besoins spécifiques.

En septembre dernier,
lors du sommet de Beijing le
président chinois, Xi Jinping,
a annoncé un soutien finan-
cier de 360 milliards de yuans
pour des projets conjoints en
Afrique, incluant la santé,
l'agriculture et l'industrialisa-
tion. Elle aspire mettre l'ac-
cent sur des actions concrètes
et des résultats durables. Et
c'est sur ces nouveaux leviers
que la République Populaire
de Chine est plus attendue au
Cameroun.

Dr TOM

Le message qui trône sur l’une des façades du nouveau
bâtiment de la chambre basse du parlement
camerounais trahit le branding de l’Empire du Milieu,
dans un contexte de farouches luttes géopolitiques. 

«Aide de la Chine 
pour un futur partagé»?

NOUVEL IMMEUBLE-SIÈGE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE DU CAMEROUN

Le “message” est clair, et doit être lu par les “autres”
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